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Relative  à la  fupprejjîon  de  la  Régie  générale  des 
Économats , if  à la  préjentation  des  Comptes. 


Du  29  Août  1792  , Tan  quatrième  de  la  Liberté. 

L^Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  f examen  des  comptes  , fur  la 
régie  & comptabilité  des  économats;  confidérant  qu’il  eft 
înftant  de  faire  rentrer  l’arriéré  , & liquider  & apurer  tous 
les  comptes  du  receveur  général , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’ÀITembiée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE  PREMIER. 


Suppreffion  de  la  Régie  générale  des  Économats , if 
préfentatîon  des  Comptes, 


Ar.  TICLE  PREMIER. 

La  régie  générale  des  économats  confiée  au  Heur  Brière- 


Mondetour,  par  l’arrêt  du  confèil  du  13  mai  1787,  eü 
fupprimée  à compter  du  premier  lèptembre  1792  ; à partir 
de  laquelle  époque,  le  fieurBrière  & fes  commis  ne  pourront 
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faire  aucune  recette  ni  dépenfe , ni  s’immifcer  en  rien  dans 
la  régie  des  économats. 

IL 

Le  direéloire  du  département  de  Paris  nommera , aufpiôt 
la  réception  du  préfent  décret , deux  commilTaires  pris  dans 
fon  fein,  qui  fe  tranfporteront  dans  les  vingt -quatre  heures 
au  bureau  du  Leur  Brière , & y arrêteront  tous  les  regiflres 
relatifs  à fa  régie,  & à celle  des  fieurs  Marchai  fes  prédé- 
ceffeurs. 

I I l 

Le  jour  même  de  l’arrêté  des  regiflres , le  fieur  Brière 
verfera  à la  cailTe  de  l’extraordinaire,  en  mêmes  efpèces  qu’il 
a reçues,  la  fomme  de  fix  cent  quatre-vingt-quinze  mille  fix 
cent  quatre -vingt -neuf  livres  fix  fous  fix  deniers  qu’il  a en 
caifle,  d’après  l’état  fourni  le  premier  juin  dernier,  ôl  tous 
autres  deniers  ou  valeurs  qu’il  peut  avoir  en  main,  jufqu’à 
concurrence  de  fes  débets. 

I V. 

Le  fieur  Brière  remettra  au  minifîre  de  l’intérieur,  dans 
trois  jours  de  l’arrêté  des  regiflres,  un  état  de  fès  diffcrens 
commis  dans  les  départemens,  & indiquera  le  lieu  de  leur 
réfidence.  Le  miniftre  en  donnera  auffiiôt  connoillance  aux 
départemens  où  lefdits  commis  réfident  ; & les  direéloires 
de  departement  nommeront  aulTitôf  deux  commffTaires  qui  fe 
tranfporteront  chez  lefdits  commis  ^ & y arrêteront  leurs  regiflres 
& journaux. 

V. 

Les  commis  prépdfés  du  fieur  Brière  , dans  les  dé- 
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partemens , verferont  au  plus  tard  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  l’arrêté  de  leurs  regiftres^  tous  les  deniers  & 
valeurs  du  montant  de  leurs  débets  conflatés  provifoi- 
rement  par  un  état  ou  bordereau  certifié  d’eux,  dans  fa 
caifTe  du  receveur  diftriél  de  leur  réfidence  ; &.  le 
récépifTé  du  receveur  leur  fera  alloué  pour  comptant. 

V I. 

Le  fieur  Brière  préfentera  au  bureau  de  comptabilité, 
d’ici  au  premier  janvier  1793  , les  comptes  de  fes  pré- 
décefifeurs  , non  rendus  & apurés  , aiiifi  qu’il  en  a été 
chargé  par  l’arrêt  du  confeil  du  20  mai  17^7  » pre- 
fentera  dans  le  même  délai,  les  comptes  qui  font  propres 
à fon  adminiftration. 

V I I. 

Ces  comptes  confineront  feulement  en  un  état  au  vrai  des 
recettes  & dépenfes , certifié  véritable  par  le  fieur  Brière  ; & 
il  remettra  enfuite  les  fommiers , journaux , regiftres  ôl  autres 
pièces  juftificaiives , aiofi  qu’il  fera  dit  ci-après.  \ 

V I I î. 

Le  fieur  Brière  formera  de  plus/avant  le  premier  janvier 
1793  , un  état  général  de  tous  les  recouvremens  qui 
reftent  à feire  fur  fes  exercices  & ceux  de  fes  prédécef- 
feurs  ; il  en  certifiera  l’exaélitude , & le  remettra  dans  le 
même  délai  au  miniftre  de  l’intérieur. 

I X. 

Le  traitement  du  fieur  Brière , ainfi  que  celui  de  fes  commis 
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& prépofés  & frais  de  bureaux  cefTera  d’avoir  lieu  à compter 
du  I."  feptembre  prochain  ; & il  lui  fera  alloué  pour  tous' 
les  travaux  qui  lui  refîeroni  à faire  après  cette  époque  , 
une  fomme  de  dix  mille  livres , payable  après  le  jugement 
de  fes  comptes,  & à la  charge  par  lui  de  fe  conformer 
en  tout  aux  diipofitions  du  préfent  décret. 

X. 

^ Jî  continuera  cependant  i jouir  de  la  maifon  qu  il  occupe 
d’ici  au  premier  janvier  1793,  lequel  délai  le  loyer 
cefTera  d avoir  lieu;  Tagent  du  tréfor  public  demeurant  chargé 
d en  avertir  le  propriétaire  le  plus  tôt  pofTihle. 

X î. 

Le  fleur  Brière  Te  conformera  à tomes  les  difpofitions  da 
préfent  décret,  à défaut  de  quoi  il  perdra  les  intérêts  de  Ton 
cautionnement,  à.  fous  les  peines  d’ailleurs  portées  par  la 
loi  du  19  juillet  dernier,  titre  L' article  ill. 


T I T R 1 î. 

Recouvrement  de  V Arriéré. 


Article  premier. 

Aufïjtôt  que  1&  miniftre  de  l’intérieur  aura  reçu  l’éiar 
général  des  recettes  arriérées,  qui  doit  lui  être  remis 
d’après  l’article  VIII  du  titre  du  préfent  décret,  il 
î enverra  aux  commiflaires  de  la  regie  nationale,  pour  en 
faite  faire  la  rentrée  par  leurs  prépofés  ou  commis^  qui 


demeurent  aiitorîTcs  à £iire  les  poiirruitcs  à.  compter  des 
^ recettes,  ainfi  ^ de  meme  qu’ils  font  rentrer  & comptent 
des  revenus  de  l’Etat  confiés  à leur  adininiftraüon. 

I L 

Dans  le  cas  où  des  fermiers  d’objets  régis  par  l’écono- 
mat, prétendroieot  avoir  droit  à quelques  indemnités  ou 
rédudlions  , les  direcloires  de  département  demeurent 
chargés  de  les  régler  définitivement  fur  l’avis  des  direc- 
toires dediftrici,  lefqueües  prendront  tous  les  renfèignemens 
néceffaires  ; le  moiitaut  defqueiles  indemnités,  s’il  y a lieu; 
fera  payé  des  fonds  provenant  des  recettes  énoncées  aux 
précédens  articles. 

I I L 

Les  réparations  qui  pourroient  avoir  été  adjugées  , Sl 
qui  ne  feroient  pas  encore  fuies , font  definitivement  fuf- 
pendues  ; Sl  il  fera  procédé  à la  fixation  de  celles  déjà 
faites  par  les  corps  adminiftratifs  avec  les  entrepreneurs , aiiifi 
qu’il  efi  porté  par  l’article  précédent. 

I V. 

Les  mêmes  corps  adminifiratifs  demeurent  également 
chargés  de  faire  apprécier  les  réparations  qui  refient  à 
faire , à la  charge  des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou 
leurs  héritiers  ; & dans  le  cas  où  les  objets  fujets  à des 
réparations,  feroient  fitués  dans  plufieurs  dillriéls , le  dépar- 
tement dans  retendue  duquel  fe  trouve  le  chef- lieu  du 


bénéfice , procédera  feul  à l’appréciation  defdites  répara- 
tions , après  avoir  pris  des  autres  corps  adminidratifs  tous  les 
rcnièignemens  qu’il  jugera  convenables. 


TITRE  I I 1. 


Ici  liijuidûtlon  des  Crédite  es  dues  Jiir  la  régie  des 
Economats, 


Article  premier. 

Le  conimifTaire  diredeur  général  de  la  liquidation , de- 
meure chargé  de  la  liquidation  de  tout  ce  qui  peut  être 
dû  fur  la  régie  de  l’économat  ; les  titres,  journaux  & regif- 
tres  lui  feront  à cet  effet  remis  fous  fon  récépiffé  dans  les 
huit  premiers  jours  de  1793  au  plus  tard,  par  le  fieur  Brière- 
Mondetour  qui  en  demeurera  dès-lors  déchargé  envers  qui 
que  ce  foit. 

I î. 

Il  fera  alloué  au  commiffaîre  liquidateur  une  fomme  de  dix 
mille  livres  par  an  , en  ce  compris  deux  mille  livres  pour  frais 
de  bureau,  le  tout  à commencer  du  lE  oélohre  prochain, 
pour  traitement  des  commis  qu’il  emploîra  dans  un  bureau 
particulier  , chargé  de  préparer  fous  fa  furveillance , les 
travaux  néceffaires  à la  liquidation  de  tout  ce  qui  peut  être 
dû  fur  l’économat. 

I I I. 

Tou?  ceux  qui  fe  prétendront  créanciers  ou  propriétaires 
fur  la  régie  des  économats , quand  même  ils  fe  feroient  déjà 


pôufvtis  devers  Téconome  aâuel , & dont  les  cortipks  n’au- 
roient  pas  été  définiiiveinent  arretés,  prcdcnteront  leurs  titrci 
ou  ménioires  au  comniilTaire  li(^uidateur , ài  les  feront  enre- 
gidrer  dans  fes  bureaux  d’ici  au  i Z''  janvier  1793;  pade  lequel 
délai  iis  ne  feront  plus  reçus  a réclamer,  quels  que  puifleut 
être  leurs  droits. 

V I. 

Dans  le  ^as  où  le  commifTaire  liquidateur  n’auroitpas  dans 
les  mains  toutes  les  pièces  necedaires  pour  s adiirer  du 
montant  des  charges  & réparations  dont  les  créanciers  peuvent 
être  tenus , ceux-ci  feront  obligés  de  fe  pourvoir , foit  devers 
les  départemens  , foit  devers  les  commifTaires  de  la  régie 
nationale,  pour  obtenir  des  certificats  du  montant  des  répara- 
tions Sl  des  charges,  ou  que  les  biens  ne  font  fiijets  à aucunes 
charges  & réparations , & de  remettre  ces  certificats  au  corn- 
midaire  liquidateur. 

V. 

Les  fommes  qui  feront  dues  diaprés  la  liquidation,  feront 
payées  à la  caide  de  l’extraordinaire  , apres  que  le  payement 
en  aura  été  décrété  par  l’Affemblée  Nationale,  fur  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fait  par  fon  comité  de  liquidation. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Coiifeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adniinidratifs  &’!  ribunaux, 
que  les  préfèntes  ils  fadent  configner  dans  leurs  regiflres , lire , 
publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & redbrts  refpeaifs , 
& exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes,  auxqu^iies  nous-  ayons  fait  a]>pof€r  le  fceau  de 


H 

rÉtat  A Paris , !e  pfémier  jour  du  ihoîs  de  fèpïembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze , i*an  quatrième  de  la  liberté.' 

Clavière.  ContrepgnéDA^'TON,  Et  fcellées  du 
fceau  de  ÏÉtàU 

6€rtrpj  conformé  à lorïfmah 


A P A R I S ; 

W.  LIMPRIMERIE  nationale  du  LOUVRE; 


